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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 10 novembre 2020 à 19h00, à l’hôtel 
de ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames 
les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 363-11-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h13. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Félicitations aux personnes ayant travaillé au rallye d’Halloween; 

 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Guignolée de Noël (collecte des biens non périssables et barrage 

routier); 
 
 Retrait d’une roche près du 165 chemin de la Rivière-du-Nord. 
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Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Présente des excuses concernant la gestion de la bibliothèque; 
 
 Problème de drainage sur la montée de l’Église; 
 
 Projet d’éclairage au DEL; 
 
 Discussion sur le zonage de l’ancien golf Bonniebrook. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE SEPTEMBRE 
 
Je, Stéphanie Parent, avocate et directrice générale, dépose le 
procès-verbal de la réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, 
tenue le 28 septembre 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 364-11-2020 
MANDAT À LA FIRME DHC AVOCATS INC. RELATIVEMENT AU 
DOSSIER EN LIEN AVEC LE LOT 1 672 850 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (RUE COULOMBE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement 
au dossier en lien avec le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE 
MILLE HUIT CENT CINQUANTE (1 672 850) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme DHC Avocats Inc. pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 365-11-2020 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT RELATIF À L'IMPRESSION ET LA 
LIVRAISON DU BULLETIN MUNICIPAL (ADM-SP-2017-261) 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 455-12-18, la Ville de Saint-
Colomban a octroyé un contrat relatif à l’impression et à la livraison du 
bulletin municipal (ADM-SP-2017-261);  
 
CONSIDÉRANT que le contrat est d’une durée d’une année avec la 
possibilité de renouvellement pour deux (2) années optionnelles, à la 
discrétion du Conseil municipal, pour les années 2020 et 2021;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
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DE RENOUVELER le contrat avec l’entreprise Imprimerie L’Empreinte 
Inc., pour l’année 2021, au montant de dix-neuf mille cinquante-six dollars 
et soixante-dix cents (19 056,70 $), excluant les taxes applicables, 
conformément au devis;  
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-170-00-341.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________  
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 366-11-2020 
AUTORISATION DE PARTICIPATION À LA FORMATION « PAYSAGE 
CULTUREL, UN PATRIMOINE COLLECTIF » OFFERTE PAR ACTION 
PATRIMOINE 
 
CONSIDÉRANT la formation « Paysage culturel, un patrimoine collectif » 
offerte par Action Patrimoine; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER mesdames les conseillères Isabel Lapointe et Danielle 
Deraîche à assister à la formation « Paysage culturel, un patrimoine 
collectif » offerte par Action Patrimoine qui se tiendra en webinaire le 19 
novembre 2020; 
 
Les frais pour deux (2) inscriptions à cette formation sont de l’ordre de 
trois cent dix dollars (310 $), excluant les taxes applicables. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires mentionnés plus haut. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 367-11-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN OCTOBRE ET NOVEMBRE 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
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D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes : 
 
- Séance ordinaire du 13 octobre 2020; 
- Procès-verbal de correction du 28 octobre 2020; 
- Séance extraordinaire du 03 novembre 2020. 
 

 
RÉSOLUTION 368-11-2020 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2021 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le deuxième mardi de chaque mois; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer un calendrier des séances du 
Conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil municipal à 19h00 aux dates 
suivantes : 
 
 Mardi le 19 janvier 2021; 
 Mardi le 09 février 2021; 
 Mardi le 09 mars 2021; 
 Mardi le 13 avril 2021; 
 Mardi le 11 mai 2021; 
 Mardi le 08 juin 2021; 
 Mardi le 13 juillet 2021; 
 Mardi le 10 août 2021; 
 Mardi le 14 septembre 2021; 
 Mardi le 05 octobre 2021; 
 Mardi le 16 novembre 2021; 
 Mardi le 14 décembre 2021. 
 
 

RÉSOLUTION 369-11-2020 
AUTORISATION DE DÉPENSE À LA SUITE DE LA CONCLUSION 
D’UN CONTRAT D’ASSURANCE DE DOMMAGES PAR L’UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 327-09-19 par laquelle la Ville 
adhère au programme d’achat regroupé de l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) pour les assurances de dommages; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a procédé à un appel d’offres public pour 
l’achat d’assurance de dommages pour la période du 01 novembre 2020 
au 1er novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro CA-2020-10-06 de l’UMQ autorisant 
la conclusion d’un contrat avec le courtier BFL Canada risques et 
assurances Inc. pour la période du 1er novembre 2020 au 1er novembre 
2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant de cent soixante-dix-neuf mille quatre cent douze 
dollars et quatre-vingt-huit cents (179 412,88 $), incluant les taxes 
applicables, pour les assurances de dommages couvrant la période du 1er 
novembre 2020 au 1er novembre 2021; 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement d’un montant dix-sept mille sept cent huit dollars (17 708 $) à 
titre de quote-part; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 370-11-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - SERVITUDE DE RUISSELLEMENT 
DES EAUX SUR UNE PARTIE DU LOT 1 670 934 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre la Ville et les propriétaires du 
lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE NEUF CENT TRENTE-
QUATRE (1 670 934) du cadastre du Québec, pour l’obtention d’une 
servitude de ruissellement des eaux sur une partie du lot 1 670 934; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder à la description 
technique requise de la servitude de ruissellement des eaux sur le lot 
précédemment énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et de sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis à 
l’acquisition de la servitude de ruissellement des eaux sur une partie du lot 
1 670 934 du cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à l’acte notarié sont à la charge 
de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 371-11-2020 
ACCEPTATION DES OFFRES D’ACHAT DANS LE CADRE DE LA 
MISE EN VENTE DES LOTS 2 080 183, 2 079 524, 2 079 525 ET 2 079 
547 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à une mise en vente publique pour 
les lots suivants : 
 
 DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT-TROIS MILLE CENT QUATRE-

VINGT-TROIS (2 083 183); 
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  DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-
QUATRE (2 079 524), 

 DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-
CINQ (2 079 525); 

  DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT 
QUARANTE-SEPT (2 079 547). 

 
du cadastre du Québec en conformité avec le règlement 1019 relatif à la 
vente de terrains; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 338-10-2020; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des offres d’achat du 09 
novembre 2020: 
 

NOM DES OFFRANTS NUMÉRO DE LOT PRIX OFFERTS 
Madame Lynne Martin 2 080 183 1 800 $ 
Aucun offrant 2 079 524 n/a 
Aucun offrant 2 079 525 n/a 
Aucun offrant 2 079 547 n/a 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER l’offre de madame Lynne Martin, et ce, conformément au 
règlement 1019; 
 
DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale du lot 
2 083 183 du cadastre du Québec; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser la vente. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à l’acte notarié sont à la charge 
de l’acquéreur du lot 2 083 183. 
 
L’acte notarié doit être dûment signé par toutes les parties dans un délai 
maximal de cent vingt (120) jours suivant la transmission de la résolution 
acceptant l'offre d'achat par le Conseil municipal. À l'expiration de ce délai, 
la présente résolution devient nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 372-11-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE RELATIVE AU 
REGROUPEMENT D’ACHAT EN COMMUN D'ASSURANCES 
PROTECTION DE LA RÉPUTATION ET DE LA VIE PRIVÉE DES ÉLUS 
ET HAUTS FONCTIONNAIRES ET D’ASSURANCES 
RESPONSABILITÉ PÉNALE EN MATIÈRE DE SANTÉ ET SÉCURITÉ 
(C-21) 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les 
cités et villes et 14.7.1 et suivants du Code municipal, la Ville de Saint-
Colomban souhaite joindre l’Union des municipalités du Québec et son 
regroupement pour l'achat en commun d'assurances protection de la 
réputation et de la vie privée des élus et hauts fonctionnaires et 
d’assurances responsabilité pénale en matière de santé et sécurité (C-21), 
pour la période du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2025; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban joigne, par les présentes, le 
regroupement d’achat de l’Union des municipalités du Québec, en vue de 
l’octroi d’un contrat en assurances protection de la réputation et de la vie 
privée des élus et hauts fonctionnaires et d’assurances responsabilité 
pénale en matière de santé et sécurité (C-21) pour la période du 31 
décembre 2020 au 31 décembre 2025; 
 
D’AUTORISER le maire ou en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale, ou le greffier, à signer, pour et au nom de la Ville, 
l'entente intitulée « Entente de regroupement de municipalités au sein de 
l’Union des municipalités du Québec relativement à l’achat en commun 
d'assurances protection de la réputation et de la vie privée des élus et 
hauts fonctionnaires et d’assurances responsabilité pénale en matière de 
santé et sécurité (C-21) », soumise et jointe aux présentes pour en faire 
partie intégrante comme si récitée au long. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 OCTOBRE 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 octobre 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent quatre mille trois 
cent cinquante-six dollars et quatre-vingt-quinze cents (804 356,95 $) en 
référence aux chèques numéros 28269 à 28418 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 373-11-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent 
vingt mille quarante-deux dollars et dix-neuf cents (520 042,19 $), en 
référence aux chèques numéros 28427 à 28564; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D’UNE 
PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2021) ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE DEUX MILLIONS DE DOLLARS                   
(2 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2022 décrétant des 
travaux de réhabilitation des infrastructures routières d’une partie de 
certaines rues (programmation 2021) et autorisant un emprunt de deux 
millions de dollars (2 000 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
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RÉSOLUTION 374-11-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2020-04 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1002-2020 RELATIF À LA TARIFICATION DE 
L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX AFIN DE MODIFIER 
L'ARTICLE 4 (ÉCOCENTRE) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 13 octobre 2020 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2020-04 modifiant le règlement 
1002-2020 relatif à la tarification de l'ensemble des Services municipaux 
afin de modifier l'article 4 (Écocentre). 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er OCTOBRE AU 29 OCTOBRE 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er octobre au 29 octobre 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 375-11-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CONTREMAÎTRE AU 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 165-05-2020, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Philippe Jean à titre de contremaître 
aux Service des travaux publics, et ce, à compter du 18 mai 2020, selon 
les termes établis par la politique portant sur les conditions de travail 
offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Philippe Jean a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Philippe Jean et 
de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 376-11-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS DE 
LABORATOIRE D'ANALYSE GRANULOMÉTRIQUE DANS LE CADRE 
DE TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES (URB-SP-2020-
405) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
services professionnels de laboratoire d'analyse granulométrique dans le 
cadre de travaux d'infrastructures municipales pour les années 2021 à 
2023; 
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CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 03 novembre 2020 est le suivant : 
 

ENTREPRISES 
POINTAGE 

INTÉRIMAIRE 
PRIX 

2021 À 2023 
(excluant les taxes) 

POINTAGE 
FINAL 

Groupe ABS Inc. 90 176 410,00 $ 6.902 
Solmatech Inc. 87 205 684,50 $ 5.793 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise Groupe ABS Inc., au coût 
de cent soixante-seize mille quatre cent dix dollars (176 410 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 
novembre 2020; 
 
QUE les frais relatifs aux services professionnels de laboratoire d’analyse 
granulométrique dans le cadre de travaux d’infrastructures municipales 
soient à la charge du titulaire du protocole d’entente. 
 
 
RÉSOLUTION 377-11-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES DE CAPTURE ET 
D'HÉBERGEMENT DE CHIENS ERRANTS (2021-2023) (URB-DP-2020-
403) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir les services de capture et 
d'hébergement de chiens errants pour les années 2021 à 2023; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 Société Protectrice des Animaux Régionale; 
 SPCA Monani-mo; 
 SPCA Lanaudière Basses-Laurentides; 
 SPCA Laurentides-Labelle. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Société Protectrice des Animaux Régionale 5 625 $ 
SPCA Monani-mo 9 000 $ 
SPCA Lanaudière Basses-Laurentides 180 000 $ 
SPCA Laurentides-Labelle N/A 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise Société Protectrice des 
Animaux Régionale, au coût de cinq mille six cent vingt-cinq dollars (5 
625 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de 
prix datée du 26 octobre 2020; 
 
 
 



 
9951 

D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-290-00-459. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 378-11-2020 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU 
PROJET DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-IMMO-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur au Service des travaux publics, recommandant la deuxième 
acceptation des travaux des infrastructures du développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière », phase 2, protocole d’entente PE-2013-IMMO-02; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est d’un million sept 
cent quatre-vingt-seize mille quatre cent quatre-vingt-quatre dollars et 
trente-huit cents (1 796 484,38 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 10 septembre 2019 par 
la résolution 334-09-19, de procéder à la première acceptation des 
travaux et de procéder à la libération d‘une partie de la garantie financière, 
à savoir la somme de deux cent trente-trois mille neuf cent quatre-vingt-
cinq dollars (233 985,00 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) du coût 
total des travaux en garantie afin de garantir les défauts de construction; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues Duvernay, 
Émilie-Gamelin, John-Ryan et Adèle-Berthelot dans le secteur du projet 
domiciliaire et qu’à cet effet elle désire s’en porter acquéreur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser le poste de surpression 
de l’aqueduc Chénier ainsi que le bassin de rétention des eaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 b) du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes: 
 
 Rue Duvernay (lot 6 289 310 du cadastre du Québec); 
 Rue Émilie-Gamelin (lots 6 289 341 et 6 289 342 du cadastre du 
Québec); 
 Rue John-Ryan (lot 6 289 347 du cadastre du Québec); 
 Rue Adèle-Berthelot (lot 6 289 346 du cadastre du Québec). 
 
DE MUNICIPALISER le poste de surpression de l’aqueduc Chénier et ses 
équipements situé sur la rue Duvernay sur le lot SIX MILLIONS DEUX 
CENT QUATRE-VINGT-NEUF MILLE TROIS CENT ONZE (6 289 311) du 
cadastre du Québec; 
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DE MUNICIPALISER le bassin de rétention des eaux situé sur le lot SIX 
MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-NEUF MILLE TROIS CENT 
TRENTE-SIX (6 289 336) du cadastre du Québec; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire portant le numéro OGUA51304 au 
montant d’un million cinq cent soixante-deux mille cinq cents dollars 
(1 562 500 $), le tout conditionnellement à ce que le titulaire du protocole 
d’entente ait versé à la Ville une garantie financière au montant de cent 
soixante-dix-neuf mille six cent quarante-huit dollars et trente-huit cents 
(179 648,38 $). 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cessionnaire. 
 
 
RÉSOLUTION 379-11-2020 
AUTORISATION À LA FIRME G.D.G. ENVIRONNEMENT LTÉE AFIN 
DE FAIRE UNE DEMANDE AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
(MELCC), POUR LE CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES INSECTES 
PIQUEURS ET DES MOUCHES NOIRES PIQUEUSES POUR L’ANNÉE 
2021 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au contrôle biologique des 
insectes piqueurs et des mouches noires piqueuses; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la firme G.D.G. Environnement Ltée, à présenter une 
demande d’autorisation au ministère de l’Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques du Québec pour et au nom de la Ville de 
Saint-Colomban pour l’année 2021; 
 
D’AUTORISER la firme G.D.G. Environnement Ltée, à signer tous les 
documents conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
l’année 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 380-11-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2020-08 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L'ANNEXE 
« G » (STATIONNEMENT INTERDIT SUR LES CHEMINS PUBLICS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 13 octobre 2020 par madame Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public sur 
le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
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D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2020-08 modifiant le règlement 
numéro 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, 
afin de modifier l'annexe « G » (stationnement interdit sur les chemins 
publics). 
 
 
RÉSOLUTION 381-11-2020 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT RELATIF À LA FOURNITURE ET 
TRANSPORT DE PIERRE ABRASIVE (TP-SP-2020-348) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville, par la résolution numéro 173-05-2020 a 
octroyé le contrat relatif à la fourniture de pierre abrasive (TP-SP-2020-
348); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville peut renouveler ledit contrat pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 conformément à la clause 3.3 du 
contrat TP-SP-2020-348; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE RENOUVELER le contrat relatif à la fourniture de pierre abrasive (TP-
SP-2020-348) à l'entreprise Uniroc Inc., et ce, conformément à leur 
soumission datée du 05 mai 2020, au montant de quarante-neuf mille 
deux cent quinze dollars (49 215 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-330-00-622. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 382-11-2020 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – ACHAT DE 
CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 
2021 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et 
au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés comme abat-
poussière pour l’année 2021; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal : 
 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ 
une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent 
article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 
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Règlement sur la gestion contractuelle pour les ententes de 
regroupement de l’UMQ, adopté par le conseil d’administration de 
l’UMQ; 

CONSIDÉRANT que la proposition de l’UMQ est renouvelée 
annuellement sur une base volontaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour 
se procurer le chlorure de calcium solide en flocons et/ou le chlorure en 
solution liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
QUE la Ville confie, à l’UMQ, le mandat de procéder, sur une base 
annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, au 
processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de 
différents produits utilisés comme abat-poussière (chlorure de calcium 
solide en flocons et/ou chlorure en solution liquide) nécessaires aux 
activités de la Ville pour l’année 2021;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, 
la Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont 
elle aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription 
requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la 
date fixée;  
 
QUE la Ville confie, à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des 
soumissions déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit à 
commander et à livrer sera déterminé suite à l’analyse comparative des 
produits définie au document d’appel d’offres; 
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les termes 
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le 
fournisseur à qui le contrat est adjugé; 
 
QUE la Ville reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de 
l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant 
facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est fixé 
annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres; 
 
QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 
 
RÉSOLUTION 383-11-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS – ÉTUDE 
GÉOTECHNIQUE (CÔTE SAINT-NICHOLAS) (TP-DP-2020-412) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à une étude géotechnique 
dans le cadre de la réfection de la côte Saint-Nicholas entre la rue Filion et 
la côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que le Service des travaux publics a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 DEC Enviro; 
 Solmatech; 
 Les Services EXP Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
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ENTREPRISES PRIX 

DEC Enviro 11 990 $ 
Solmatech  14 655 $ 
Les Services EXP Inc. n/a 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise DEC Enviro, au coût de onze mille 
neuf cent quatre-vingt-dix dollars (11 990 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 10 
novembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-59-711, projet 2021-02. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 384-11-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 22 
DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L'ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DES TRAVAUX DANS LA RIVE DU RUISSEAU 
BONNIEBROOK 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à des travaux dans la rive du 
ruisseau Bonniebrook dans le but de construire une passerelle au-dessus 
du ruisseau; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques du 
Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à présenter une demande d’autorisation au 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques du Québec relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER le directeur général adjoint, ou toute autre personne 
mandatée par ce dernier, à signer tous les documents exigés en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2), y 
compris l’attestation d’exactitude. 
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RÉSOLUTION 385-11-2020 
OCTROI D'AIDES FINANCIÈRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
DE SOUTIEN À L'ÉLITE SPORTIVE POUR L'ANNÉE 2020 
 
CONSIDÉRANT que le programme de soutien à l’élite sportive pour les 
jeunes de niveau élite encourage les jeunes à poursuivre leur évolution 
dans leur sport; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de quatre mille quatre 
cents dollars (4 400 $) conformément au programme de soutien à l’élite 
sportive pour les jeunes de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 386-11-2020 
REDISTRIBUTION DES POURBOIRES AMASSÉS LORS DE 
L'ACTIVITÉ « BONNE BOUFFE - BONNE BIÈRE » 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’activité « Bonne bouffe – Bonne bière » lors 
des journées du marché public de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire redistribuer les pourboires amassés 
au profit des organisations suivantes: 
 
 Ami-Chat au montant de 1 508,60 $; 
 Centre d’entraide de Saint-Colomban au montant de 170,90 $. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la redistribution des pourboires amassés lors de l’activité  
« Bonne bouffe – Bonne bière » aux organismes ci-avant mentionnés. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 19h47 à 19h50. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Karim Karimovitch 
 
 Règlement 3001-2020-12. 
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Madame Marlène Bouffard et monsieur Ghislain Bérubé 

 Circulation sur la rue Desjardins.

RÉSOLUTION 387-11-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 19h50 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
 Greffier 

- signé- -signé-


